
CHAPITRE 49

Loi pour remédier aux pertes occasionnées
par un incendie au palais de justice de
Québec

[Sanctionnée le 30 juin 1976]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

SECTION I

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1. La présente loi s'applique aux dos-
siers judiciaires d'un tribunal exerçant une
juridiction en matière criminelle ou pénale
qui ont été endommagés, détruits ou per-
dus lors de l'incendie survenu au palais de
justice de Québec les 14 et 15 février 1976.

2 . Le ministre de la justice désigne,
parmi le personnel des greffes, un officier
chargé d'établir et d'appliquer un plan de
reconstitution des dossiers, lequel doit
préalablement être approuvé par le minis-
tre, après consultation du juge en chef du
tribunal concerné.

3 . Un dossier endommagé, détruit ou
perdu est reconstitué en utilisant notam-
ment l'original du dossier qui peut être lu
mais ne peut être normalement manipulé,
la copie d'un acte de procédure, de la
transcription des notes sténographiques ou
d'un autre document en la possession du
poursuivant ou son procureur, le plumitif,
les rôles général ou quotidien, les notes du
greffier-audiencier, ainsi que les notes
sténographiques ou l'enregistrement méca-
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nique en la possession d'un sténographe ou
d'un préposé à l'enregistrement mécani-
que.

Un mandat peut également être recons-
titué en utilisant la copie en la possession
d'une personne chargée de son exécution
ou des autorités d'un centre de détention,
de même que, pour un mandat de perquisi-
tion, la copie de la dénonciation en la
possession du poursuivant ou de son procu-
reur ou l'index des mandats de perquisition
en la possession du greffier.

Aux fins de la reconstitution, on peut
employer tout mode de reproduction,
notamment la transcription, la photogra-
phie ou la photocopie.

4 . L'officier ou la personne qu'il dési-
gne peuvent exiger de chacune des person-
nes mentionnées dans l'article 3 qu'elles
fournissent un document ou un renseigne-
ment nécessaire à la reconstitution et ils
peuvent, à cette fin, faire prêter et recevoir
le serment.

Quiconque n'obtempère pas à un ordre
donné en vertu du présent article commet
une infraction punissable sur poursuite
sommaire.

SECTION II

RECONSTITUTION DU DOSSIER DANS UNE
CAUSE PENDANTE

5 . Dès qu'un dossier dans une cause
qui, au moment de l'incendie, était pendan-
te ou dont le délai d'appel n'était pas
expiré, est reconstitué, l'officier ou la per-
sonne qu'il désigne y dépose un certificat
indiquant que le dossier a été reconstitué
conformément à la présente loi et reprodui-
sant en substance l'article 6.

6. S'il y a dans le dossier une erreur
ou une omission qui causent à une partie
un préjudice sérieux, celle-ci peut, dans les
trente jours du premier acte de procédure
qui suit le dépôt du certificat et par lequel
elle est appelée à comparaître, adresser au
juge saisi de la cause une requête pour
faire annuler le certificat.

La requête est produite et signifiée aux
parties et à l'officier, avec avis de la date
de sa présentation, qui a lieu, sauf décision
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contraire du juge, au moins cinq et au plus
trente jours après la date de la significa-
tion. Le juge rend sur la requête l'ordon-
nance appropriée.

Une partie peut, pour motif raisonnable,
être relevée du défaut de respecter un délai
prévu par le présent article.

7. Les parties peuvent en tout temps
signer et joindre au dossier des admissions
concernant la marche des procédures et
l'état du dossier. Les énoncés qu'elles con-
tiennent ne peuvent être contestés par la
suite, sauf en cas de fraude.

8 . Les délais d'appel sont suspendus
depuis l'incendie si l'état du dossier rend
impossible l'exercice efficace du droit d'ap-
pel.

SECTION III

RECONSTITUTION D'UN DOSSIER FERMÉ

9 . Dès qu'un dossier relatif à une cause
dont le délai d'appel était expiré au mo-
ment de l'incendie est reconstitué, l'officier
ou la personne qu'il désigne y déposent un
certificat indiquant que le dossier a été re-
constitué conformément à la présente loi.

L'officier publie, au temps fixé par le
ministre de la justice et à environ un mois
d'intervalle, deux avis dans la Gazette
officielle du Québec, indiquant notamment
le numéro du dossier et l'époque de la
poursuite et reproduisant en substance les
deuxième et troisième alinéas de l'article 6,
ainsi que l'article 10.

1 0 . Une partie peut consulter le dos-
sier reconstitué. S'il y a dans le dossier
une erreur ou une omission qui lui causent
un préjudice sérieux, elle peut, dans les
cent vingt jours de la publication du der-
nier avis, adresser à un juge de la Cour
provinciale, de la Cour des sessions de la
paix ou de la Cour supérieure une requête
pour faire annuler le certificat ; les deuxième
et troisième alinéas de l'article 6 s'appli-
quent, mutatis mutandis, à cette requête.
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1 1 . Le ministre de la justice peut
autoriser l'officier à ne pas reconstituer
un dossier qui porte sur une infraction à
une loi du Québec; une partie qui y a
intérêt peut toutefois, en tout temps, en
s'adressant au ministre, obtenir que ce
dossier soit reconstitué.

S'il reste à percevoir une amende en
vertu d'une condamnation dans un dossier
qui n'est pas reconstitué par application
du présent article, l'officier en dresse un
inventaire qui fait présumer, sauf preuve
contraire, la condamnation à l'amende et
son montant, pour les fins de son recouvre-
ment.

SECTION IV

DISPOSITIONS FINALES

1 2 . Si l'insuffisance des documents et
des renseignements disponibles fait qu'un
dossier ne peut être reconstitué, l'officier
y dépose un certificat à cet effet.

Une personne autre que le poursuivant
ne peut se trouver dans une situation plus
onéreuse du fait qu'un dossier ne peut
être reconstitué.

1 3 . Un dossier reconstitué accompa-
gné du certificat est réputé être le dossier
original.

1 4 . Le ministre peut, après l'expira-
tion d'un délai de cinq ans suivant la re-
constitution d'un dossier endommagé, au-
toriser la destruction de ce dossier.

La destruction se fait en présence de
deux membres du personnel du greffe auto-
risés à cette fin par le ministre, et est
attestée par eux au moyen d'une déclara-
tion assermentée qui est jointe au dossier
reconstitué.

1 5 . Lorsqu'un dossier doit être recons-
titué en vertu de la présente loi, qu'un
jugement ou un acte de procédure inter-
viennent avant que ce dossier soit recons-
titué ou que des admissions suffisantes
soient signées et que le fait qu'ils soient
ainsi intervenus lui cause un préjudice
sérieux, une partie peut, dans les trente
jours du jugement ou de l'acte de procé-
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dure concernés, adresser à un juge de la
Cour d'appel une requête pour faire réviser
ou annuler ce jugement ou cet acte de
procédure. Les deuxième et troisième ali-
néas de l'article 6 s'appliquent, mutatis
mutandis, à cette requête.

1 6 . La présente loi a effet depuis le
14 février 1976. Les opérations de recons-
titution qui ont été faites, les admissions
qui ont été signées et les jugements et
actes de procédure qui sont intervenus
avant l'entrée en vigueur de la présente
loi, relativement à des dossiers qui ont été
endommagés, détruits ou perdus au cours
de l'incendie survenu au palais de justice
de Québec les 14 et 15 février 1976, sont
réputés l'avoir été conformément à la pré-
sente loi.

Toutefois, un délai prévu par la présente
loi ne court qu'à compter de l'entrée en
vigueur de celle-ci lorsqu'il s'applique à
une opération, une admission, un juge-
ment ou un acte de procédure visés dans
le premier alinéa.

1 7 . Lorsque des dossiers judiciaires
d'un tribunal exerçant une juridiction en
matière criminelle ou pénale sont endom-
magés, détruits ou perdus par suite d'un
incendie ou d'un autre événement sur-
venus dans un palais de justice, le lieute-
nant-gouverneur en conseil peut, par une
proclamation publiée dans la Gazette offi-
cielle du Québec, étendre à cet événement
l'application de la présente loi et y appor-
ter les adaptations nécessitées par les cir-
constances.

1 8 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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